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1.  Introduction  
 
Dans ce rapport, le Centre de Connaissances du Financement des PME (CeFiP) traite et publie les 
chiffres relatifs ¨ lõoctroi de cr®dits. Il se base sur des donn®es que la Centrale des cr®dits aux 
entreprises (CCE) de la Banque nationale de Belgique (BNB) puise dans sa base de données et 
transmet au CeFiP. La publication d®taill®e de ces donn®es permet dõavoir un meilleur aper­u 
de lõ®volution de l'offre et de la demande de cr®dits b+ancaires en Belgique. 
 

2.  Méthodologie  
 
Ce document a pour objet d'évaluer la situation sur le marché financier au niveau des profils 
PME. Les montants de crédit moyens octroyés donnent une idée de l'ordre de grandeur des 
entr eprises : indépendants (û 87.318 (+0,74% par rapport à  2009 Q4), petite s entreprises 
(û273.963 (+0,79%)), moyennes entreprises (û 3.862.242 (-0,10%)), grandes entreprises (û 
16.734.559 (+2,48%)). Il ressort clairement de ces chiffres que les moyennes et grandes 
entreprises sont des entreprises de taille appréciable.  Lorsque nous utilisons le terme 
òsoci®t®só, il faut comprendre lõensemble des petites, moyennes et grandes soci®t®s. 
 
Dans ce document, nous ne travaillons qu'avec les montants en encours.1 Il sõagit des montants 
qui sont en circulation dans des contrats en cours à la date de référence (dans le présent 
rapport, il sõagit de la fin de 2009). Les montants en encours englobent les montants de 
production qui se rapportent aux nouveaux contrats conclus pendant la période de référence. 
Les contrats échus ne sont plus repris dans les montants en encours. 
Dans ce rapport, les données suivantes sont traitées et vérifiées les unes par rapport aux autres :  

Á Le nombre de débiteurs  sur le marché du crédit  
Á Les montants de crédit  qui ont été octroyés 
Á Les montants de crédit  qui ont été prélevés 

 
Nous utiliserons ces trois variables dans trois domaines :  

Á Le type d'entreprise , une attention particulière étant accordée au profil PME  
Á Les secteurs, sur base des codes Nace-Bel 2008 (regroupement semblable à celui de la 

CCE, BNB) 
Á Le type de crédit  

                                                 
1 La famille des montants en circulation  correspond aux contrats courants en circulation  à la date de 
référence  (dans ce rapport, il s'agit de la fin du premier trimestre 2010). La famille de s montants de 
production  correspond aux nouveaux contrats  conclus pendant la période de référence (par ex. au cours 
du premier trimestre de 2010). Depuis juillet 2003, des montants de production agrégés sont publiés tous 
les mois dans le cadre de l'enquête MIR de la BCE (voir 
http://www.nbb.be/belgostat/DataAccesLinker?Lang=F&Dom=4110&Table=10 &Order=ASC). Toutefois, 
aucun chiffre de production agrégé par taille d'entreprise n'est encore disponible actuellement. A cet 
égard, notons que les montants publiés ici comprennent uniquement les crédits de paiement  (les chiffres 
publiés par la CCE comprennent aussi bien les cr®dits de paiement que les cr®dits dõengagement). Il s'agit 
de crédits  Ó û 25.000 (somme de tous les types de crédit par société/indépendant et par institution de 
crédit).  Il comporte les catégories suivantes :  
1. Prêts à terme > 1 an  

2. Prêts à terme Ò 1 an 
3. Avances en compte courant 
4. Leasing et opérations similaires  
5. Prêts hypothécaires  
6. Prêts à taux de chargement forfaitaire  
7. Crédits par acceptation  
8. Crédits fournisseurs 
9. Escompte à forfait  
10. Crédit d'escompte cédant  
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Afin de placer les chiffres des indépendants et des petites sociétés dans un contexte 
macroéconomique, ceux-ci sont toujours comparés aux chiffres des moyennes et grandes 
sociétés. Nous n'incluons pas les « autres personnes morales » 2 dans ce rapport, étant donné 
qu'elles ne correspondent pas au profil étudié.  
Chaque trimestre, les chiffres d'octroi de crédits du trimestre précédent sont actualisés ; cela 
peut faire apparaître de légères différences entre les chiffres de la présente publication et ceux 
des publications précédentes.  
 

3.  Contexte  
 
Le contexte dans lequel s'inscrit la situation du crédit n'a plus été aussi précaire depuis des 
années. La crise financière apparue mi -2007 sõest tr¯s vite propag®e dans le monde entier et n'a 
pas épargné la Belgique. Elle a dõabord touch® le march® interbancaire et a fortement ®branl® 
la confiance que s'accordaient les banques mutuellement, les privant ainsi de financement. Par 
ailleurs, les banques ont commencé à avoir des craintes quant à la solvabilité des d ifférents 
acteurs et sont ainsi devenues moins enclines à prendre des risques. La crise financière a frappé 
l'économie mondiale dès 2008. Conséquence : une croissance négative du PIB dès le troisième 
trimestre de 2008. Plusieurs secteurs, comme lõindustrie automobile, ont été très affectés par 
cette crise  et ont été contraints de lancer des réformes, souvent accompagnées de 
licenciements et de chômage économique, notamment.  
 
Néanmoins, on nous a récemment annoncé la fin de la récession, suite à une légère croissance 
du PIB au troisième trimestre de 2009. Malgré tout, la croissance économique sur l'ensemble de 
2009 a été fortement négative : -3 %. Début 2010, la situation reste peu encourageante : la 
croissance économique a de nouveau chuté au premier trimes tre.  
 
Figure 1 : croissance trimestrielle PIB  

 
Source : http://www.bnb.be  
 
Ces perturbations ont touché une partie essentielle de l'économie : l'octroi de crédits aux 
entreprises. Vous trouverez une description détaillée des différents facteurs et de leu r 
fonctionnement dans le précédent rapport de crédit reprenant l'aperçu annuel de 2009.  
 
Grosso modo, pendant la crise, on a d'abord observé un resserrement de l'offre de crédits, puis 
une baisse de la demande de crédits. Le resserrement de l'offre s'est principalement manifesté 
par le durcissement des conditions de crédit. L'indice PGI du baromètre CeFiP (Prix -Garanties-
Informations) est notamment descendu dans le rouge. A ce niveau -là, on observe à présent une 
amélioration : par exemple, des signaux posi tifs indiquent que les prix ont globalement baissé. 
On peut le voir sur le graphique ci -dessous. Nuance importante, déjà mentionnée par le CeFiP : 
la diminution enregistrée au cours des trimestres précédents s'explique en partie par la 
correction de l'infl ation. Mais grâce à la récente augmentation de l'inflation à 1,9  % (source 

                                                 
2 Les autres personnes morales sont les personnes morales qui n'ont pas déposé de comptes annuels normalisés auprès 

de la BNB au cours de ces cinq dernières années (à compter du trimestre considéré). Par exemple, les administrations 

publiques, une partie du secteur des soins de santé, les ASBL et les nouvelles entreprises qui n'ont pas encore déposé de 

comptes annuels. 
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http://www.bnb.be), la situation est redevenue normale. En ce qui concerne les garanties 
demandées, la situation reste peu brillante.  
 
Figure 2: Taux sur les nouveaux crédits 

 
 
Du côté des banques, les critères prévus reviennent à la normale, comme l'indique le graphique 
ci-dessous du Bank Lending Survey3. 
 
Figure 3 : 

 

 
Source : Bank Lending Survey, mise à jour trimestrielle du mercredi 28 avril 2010, Banque 
nationale de Belgique  
 
Comme évoqué plus avant, on observe depuis quelque temps une certaine réticence au niveau 
de la demande de crédits. Ainsi, le baromètre CeFiP de mars 2010 indiquait que 41  % des 
répondants reportaient leurs investissements en raison de la crise économiqu e. Les résultats du 
Bank Lending Survey suivent ces conclusions. On attend des améliorations à ce niveau-là.  
 
Tout en gardant ce contexte en tête, nous pouvons passer à l'explication des chiffres d'octroi de 
crédits aux entreprises en 2009, établis par la Centrale des crédits aux entreprises. Le caractère 
général des chiffres ne permet cependant pas de tirer des conclusions par rapport au débat sur 
l'offre et la demande.  
 
 
 

                                                 
3 Bank Lending Survey 2010 Q1, BNB. 
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4.  Explication  
 
Débiteurs 
 
Le nombre total de débiteurs diminue de 367.240 au premier t rimestre de 2009 à 365.365 au 
premier trimestre 2010. Cette diminution ( -0,51 %) est supérieure à celle enregistrée au 
trimestre précédent ( -0,22 %). Au premier trimestre de 2010, on observe une stabilisation ( -
0,02%), après 2 diminutions consécutives fin 2009.  
 
Plusieurs tendances se dessinent ®galement par type dõentreprise : au fil des ans, le nombre de 
débiteurs indépendants affiche une tendance baissière, mais il il enregistre désormais une 
progression (+0,07 %). Ce n'est pas une grosse augmentation en soi, mais c'est tout de même 
remarquable après sept trimestres en baisse. Cela reste toutefois une diminution de -8,88 % par 
rapport à fin 2008. Au niveau du nombre de petites entreprises emprunteuses, l'année est 
positive, même si on ne peut pas parler d'augmentation spectaculaire (0,04  %). Par rapport à la 
situation début 2009, on enregistre une diminution de 2,24  %. Pour les moyennes entreprises, on 
enregistre une nouvelle forte diminution ( -1,89 %), après celle de l'année passée. Il s'agit d'une 
légère augmentation (0,52  %) par rapport à début 2009. Enfin, du côté des grandes sociétés, on 
observe une forte diminution ( -2,19%) au cours du dernier trimestre.  
 
Comme dõhabitude, le nombre de moyennes et grandes entreprises d®bitrices est largement 
inférieu r au nombre dõind®pendants et de petites entreprises, soit une part de 2,65 % du nombre 
total de débiteurs pour les moyennes entreprises et de 0,94  % pour les grandes entreprises. 
 
Montant des crédits octroyés  
 
Le montant total octroy® a augment® ¨ û 162,92 milliards  (+ 0,24 %) entre le premier trimestre 
de 2009 et le premier trimestre de 2010.  
 
64,67 % de ces crédits ont été octroyés à des PME et à des indépendants : 8,20 % à des 
indépendants, 33,51 % à des petites entreprises et 22,96  % à des moyennes entreprises. Les 
35,33 % restants ont été octroyés à des grandes entreprises.  
 
Par type d'entreprise, on constate une augmentation chez les indépendants (0,82  %), qui 
entraîne un retour au niveau de fin 2006. La croissance par rapport à début 2009 est toujours 
négative ( -2,25 %). Chez les petites entreprises, après une nette amélioration pendant plusieurs 
années, on peut parler d'un certain statu quo, avec plusieurs trimestres en légère progression 
(+0,83 %). Néanmoins, il s'agit de la 5 e augmentation consécutive. En combinant le tout, on 
obtient une croissance de 2,35  % par rapport au premier trimestre de 2009. Chez les moyennes 
entreprises, on observe une troisième forte diminution consécutive ( -2,00%) ; même schéma 
pour l'ensemble de 2009 (-4,27 %). Les grandes sociétés affichent une stabilisation au cours des 
deux trimestres derniers, avec une croissance limitée de 0,24  % au premier trimestre de 2010. 
La croissance sur deux ans reste élevée (+16,00 %). Les résultats des moyennes et grandes 
sociétés doivent cependant être nuancés. Les plus petites entreprises dépendent plus fortement 
du financement bancaire que les plus grandes entreprises, qui disposent d'alternatives. Une 
diminution pour ces entreprises peut ind iquer un changement de cap vers d'autres marchés de 
nouveau attractifs (marchés d'actions et d'obligations).  
 
C'est ce que nous laisse penser la comparaison du montant effectif de crédits octroyés aux 
grandes entreprises et la moyenne mobile annuelle, prés entée sur le graphique ci -dessous. A 
partir de mi -2008, on constate que le montant effectif connaît une plus forte augmentation que 
la moyenne mobile. Mais à partir de mi -2009, on observe une diminution et une normalisation 
vers la moyenne, qui prouvent ce  changement de cap. Le dernier trimestre fait même un 
plongeon en-dessous de la moyenne. 
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Figure 4: montant total des crédits octroyés et moyenne mobile annuelle aux grandes 
entreprises (millions d'euros)  

 
 
En combinant ces chiffres, on obtient les montan ts de crédits moyens octroyés. Les 
indépendants enregistrent une augmentation de 0,74  %, et une augmentation de 1,70 % par 
rapport au premier trimestre de 2009. Cette diminution est due aux diminutions combinées du 
nombre de débiteurs et du montant total o ctroyé, avec une diminution un peu plus forte du 
nombre de débiteurs. Du côté des petites entreprises, l'augmentation est plus limitée (0,79  %), 
avec une augmentation encore moindre sur l'ensemble de l'année (0,11  %). Point positif : dans 
les deux cas, on constate une augmentation entraînée par l'augmentation des facteurs sous -
jacents (le nombre de débiteurs et le montant total octroyé). Les évolutions annuelles sont un 
peu plus marquées pour les moyennes et grandes entreprises, avec respectivement -4,76% et 
+5,46%. 
 
Montant des crédits prélevés  
 
Après deux trimestres négatifs, ce paramètre semble s'être stabilisé, avec une augmentation 
limitée de 0,21  % au premier trimestre de 2010. Sur base annuelle, il s'agit d'une augmentation 
de 0,11%. Sur deux ans, on observe une augmentation de 8,80 %.  
 
Proportionnellement, les petites entreprises occupent la première place (40,86%), tandis que les 
grandes entreprises arrivent en deuxième position (28,05%). Viennent ensuite les moyennes 
entreprises (21,22%) et enfin l es indépendants (9,87%). Cette répartition correspond à celle du 
trimestre précédent.  
 
Par type d'entreprise, on note que le montant des crédits prélevés par les indépendants a 
augmenté (0,40 %) au dernier trimestre ; sur l'ensemble de l'année, il s'agit d 'une augmentation 
de 0,17 %. Avec +0,52%, les petites entreprises confirment leur longue tendance haussière 
(depuis le premier trimestre de 2005) ; en 2009, ce montant a augmenté de 5,38  %, et en deux 
ans, elles enregistrent même une augmentation spectacul aire de 10,84 %. Pour les moyennes 
sociétés, on constate de nouveau une diminution ( -0,63 %). Enfin, du côté des grandes 
entreprises, on note une légère diminution (0,35  %), après la forte diminution du trimestre 
dernier.  
 
L'analyse du montant moyen de crédits prélevés nous révèle de nouveau des augmentations - 
certes limitées - tant chez les indépendants que chez les petites entreprises (0,33  % et 0,47 %). 
Par rapport au premier trimestre de 2009, les évolutions sont plus marquées : augmentations de 
4,21 % et 3,08  %. Point positif : on remarque que dans les deux cas, ces résultats sont la 
conséquence des évolutions positives des facteurs sous-jacents.  
 
Degré d'utilisation  
 
Au premier trime stre de 2010, sur le montant des cr®dits octroy®s, û 115,74 milliards ont ®t® 
prélevés, soit un degré d'utilisation de 71,0%. Pas de changement par rapport au trimestre 
précédent (70,9  %). Le degr® dõutilisation refl¯te la proportion du montant des cr®dits octroyés 
qui a été prélevée par les débiteurs. Chez les indépendants et les petites entreprises, celui -ci 
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est traditionnellement élevé. Au trimestre dernier, après plusieurs augmentations consécutives, 
on note enfin une diminution (respectivement de 85,87  % à 85,51 % et de 86,88 % à 86,61 %). 
Malgr® tout, cet indicateur reste ¨ un niveau ®lev®, ce qui n'est pas id®al. Nõoublions toutefois 
pas que les indépendants et les petites entreprises prennent plutôt des prêts à long terme et les 
plus grandes entrepri ses plutôt des prêts à court terme et des crédits de caisse. Lorsque les 
crédits de caisse ne sont pas entièrement prélevés, la marge est plus importante. Les crédits à 
long terme sont souvent des crédits d'investissement et logiquement, le degré d'utilisa tion de 
ces crédits est très élevé. Les moyennes et grandes entreprises ont un degré d'utilisation 
beaucoup plus bas et affichent là aussi de plus fortes fluctuations. Les moyennes sociétés 
enregistrent de nouveau une forte augmentation à 65,68  %. Enfin, pour les grandes sociétés, on 
constate un statu quo (56,41  %). Ces chiffres montrent encore une fois le grand décalage entre 
les petites et les grandes entreprises pour ce paramètre.  
Toujours le même constat : plus l'entreprise est petite, plus le poids du  financement à long 
terme est important. Cette constatation vaut tant pour le montant des crédits octroyés que pour 
celui des crédits prélevés. Du côté des moyennes et grandes entreprises, pour les crédits 
octroyés, on observe une répartition un peu plus u niforme entre les prêts à terme supérieur à un 
an et les prêts à terme inférieur à un an.  
 

5.  Conclusion 
 
L'ensemble des composants donne une image positive du premier trimestre de 2010 . Tant les 
chiffres que l'environnement macro -économique (baromètre CeFiP, confiance des entrepreneurs, 
PIB...) nous envoient des signaux de stabilisation et même de légère amélioration. Le tout est de 
savoir quel sera l'impact du malaise qui règne actuellement sur les marchés financiers 
(problèmes budgétaires de la Grèce, chute de l'euro,é). Nous en saurons plus le 1er juin avec la 
publication du prochain baromètre du CeFiP.  
A plus long terme, i l reste malgré tout des facteurs qui peuvent, implicitement ou 
explicitement, représenter une menace pour l'octroi de crédits aux PME. Tout d'abord, on voit 
que le PIB est proche d'une croissance nulle au premier trimestre 2010. Il faut donc veiller à 
stimuler la croissance économique, sans perdre de vue le long terme et le s finances publiques. 
La rigueur budgétaire est donc de mise, sans verser dans l'austérité. Les problèmes de la Grèce 
en sont un exemple.  
Comme la situation grecque est une menace pour les banques en convalescence, elle peut avoir 
un impact sur l'octroi de crédits de ces banques aux PME. Une raison de plus de suivre cette 
problématique de près...  
Par ailleurs, suite à la cris e financière et au déficit  de régulation, une réforme de la législation 
de Bâle II a été élaborée . Bien qu'elle soit l'occasion d'amener plus de transparence et de 
communication, par exemple au niveau des ratings utilisés pour l'approbation d'un dossier de  
crédit, cette réforme fait des sceptiques.  
On propose de durcir les exigences de capital pour renforcer les institutions financières. On a 
l'exemple en Chine, où les autorités ont annoncé prendre une telle mesure pour freiner la 
croissance ; cela entraînera en toute logique  une diminution  des crédits disponibles, notamment 
pour les PME. 
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6.  Débiteurs  

Figure 9 : Répartition du nombre de débiteurs  par type d'entreprise  (2010 Q1, nombre absolus) 

 
 

Figure 10 : Evolution du nombre de débiteurs  :  total et par type d'entreprise (chiffres  absolus) 
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Tableau 1 : Evolution du nombre de débiteurs par type d'entreprise (chiffres absolus)  

Nombre Croiss. trim. Nombre Croiss. trim. Nombre Croiss. trim. Nombre Croiss. trim. Nombre Croiss. trim.

2005 Q1 180.103 168.182 10.754 3.944 362.983

-0,13% 2,32% 0,51% -0,71% 1,02%

2005 Q2 179.871 172.088 10.809 3.916 366.684

-2,01% 0,59% -0,34% -0,97% -0,73%

2005 Q3 176.258 173.111 10.772 3.878 364.019

-0,62% 1,62% -0,50% -0,72% 0,44%

2005 Q4 175.157 175.907 10.718 3.850 365.632

1,01% 2,55% 3,01% 0,03% 1,80%

2006 Q1 176.918 180.400 11.041 3.851 372.210

-0,18% 1,40% 0,06% -0,57% 0,59%

2006 Q2 176.604 182.927 11.048 3.829 374.408

-1,53% 0,48% -0,36% -1,88% -0,52%

2006 Q3 173.901 183.811 11.008 3.757 372.477

-0,83% 1,91% -1,06% -1,06% 0,51%

2006 Q4 172.461 187.325 10.891 3.717 374.394

1,09% 2,31% -0,50% 0,38% 1,65%

2007 Q1 174.337 191.657 10.837 3.731 380.562

0,01% 0,93% -0,66% 0,29% 0,45%

2007 Q2 174.348 193.431 10.765 3.742 382.286

-1,90% 0,09% -1,44% -2,16% -0,88%

2007 Q3 171.027 193.613 10.610 3.661 378.911

-2,99% 0,18% -1,15% -1,26% -1,30%

2007 Q4 165.911 193.968 10.488 3.615 373.982

1,17% 1,32% -1,22% -1,83% 1,15%

2008 Q1 167.850 196.536 10.360 3.549 378.295

-1,82% 0,07% -0,54% -0,25% -0,79%

2008 Q2 164.799 196.672 10.304 3.540 375.315

-2,25% -0,79% -2,11% -0,99% -1,47%

2008 Q3 161.090 195.113 10.087 3.505 369.795

-1,21% -0,71% -1,46% -2,45% -0,96%

2008 Q4 159.142 193.729 9.940 3.419 366.230

-0,02% 0,62% -3,08% 4,07% 0,28%

2009 Q1 159.114 194.934 9.634 3.558 367.240

-0,81% 1,11% 1,96% -0,76% 0,28%

2009 Q2 157.832 197.095 9.823 3.531 368.281

-2,42% 1,50% 1,37% 1,30% -0,19%

2009 Q3 154.009 200.047 9.958 3.577 367.591

-0,76% -0,41% -0,87% -1,68% -0,58%

2009 Q4 152.834 199.219 9.871 3.517 365.441

0,07% 0,04% -1,89% -2,19% -0,02%

2010 Q1 152.942 199.299 9.684 3.440 365.365

Indépendants Petites sociétés Sociétés moyennes Grandes sociétés Total
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Tableau 2 : Nombre de débiteurs par secteur (2010 Q1, chiffres absolus et proportionnel)   

Nombre % Nombre % Nombre % Nombre % Nombre %

Section A - Agriculture, sylviculture et pêche - 01-03 37.769 0 3.722 0 57 0 6 0 41.554 0

Section B - Industries extractives - 06-08 26 0,0% 87 0,0% 29 0,3% 5 0,1% 147 0,0%

Section C - Industrie manufacturière - 10-33 6.871 4,5% 13.621 6,8% 2.221 22,9% 1.185 34,4% 23.898 6,5%

Section D - Production et distribution d'électricité, de gaz, de vapeur et d'air conditionné - 35 10 0,0% 42 0,0% 42 0,4% 42 1,2% 136 0,0%

Section E - Procuction et distribution d'eau, assainissement, gestion des déchets et dépollution- 36-39 50 0,0% 444 0,2% 113 1,2% 63 1,8% 670 0,2%

Section F - Construction - 41-43 11.183 7,3% 27.882 14,0% 988 10,2% 197 5,7% 40.250 11,0%

Section G - Commerce de gros et de détail; réparation de véhicules autom et de motocycles - 45-47 30.725 20,1% 50.427 25,3% 3.100 32,0% 1.246 36,2% 85.498 23,4%

Section H - Transports et entreposage - 49-53 2.769 1,8% 7.131 3,6% 804 8,3% 258 7,5% 10.962 3,0%

Section I - Hébergement et restauration - 55-56 9.991 6,5% 10.725 5,4% 91 0,9% 26 0,8% 20.833 5,7%

Section J - Information et communication - 58-63 619 0,4% 5.667 2,8% 260 2,7% 82 2,4% 6.628 1,8%

Section K - Activités financières et d'assurance - 64-66 1.545 1,0% 6.652 3,3% 170 1,8% 40 1,2% 8.407 2,3%

Section L - Activités immobilières - 68 546 0,4% 16.794 8,4% 565 5,8% 31 0,9% 17.936 4,9%

Section M - Activités spécialisées, scientifiques et techniques - 69-75 6.441 4,2% 25.637 12,9% 547 5,6% 88 2,6% 32.713 9,0%

Section N - Activités de services administratifs et de soutien - 77-82 8.381 5,5% 9.836 4,9% 407 4,2% 114 3,3% 18.738 5,1%

Section O - Administration publique et défense; sécurité sociale obligatoire - 84 27 0,0% 22 0,0% 16 0,2% 5 0,1% 70 0,0%

Section P - Enseignement - 85 137 0,1% 413 0,2% 4 0,0% 0 0,0% 554 0,2%

Section Q - Santé humaine et action sociale - 86-88 11.685 7,6% 14.221 7,1% 130 1,3% 15 0,4% 26.051 7,1%

Section R - Arts, spectacles et activités récréatives - 90-93 1.286 0,8% 2.347 1,2% 52 0,5% 6 0,2% 3.691 1,0%

Section S - Autres activités de services - 94-96 5.150 3,4% 3.465 1,7% 45 0,5% 13 0,4% 8.673 2,4%

Section T - Activités ménages comme employeurs ou product. de biens et serv. pr usage propre - 97-98 17.725 11,6% 10 0,0% 0 0,0% 0 0,0% 17.735 4,9%

Section U - Activités des organismes extra-territoriaux - 99 6 0,0% 154 0,1% 43 0,4% 18 0,5% 221 0,1%

Total 152.942 100% 199.299 100% 9.684 100% 3.440 100% 365.365 100%

Secteurs
Indépendants Petites sociétés Sociétés moyennes Grandes sociétés Total
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7.  Montant de crédit octroyé  

Figure 11 : Répartition du montant de crédit octroyé par type d'entreprise  (2010 Q1, million s 
dõeuros) 

 

Figure 12 : Evolution du montant de crédit octroyé  : total et  par type d'entreprise (million s 
dõeuros) 
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Tableau 3 : Evolution du montant de crédit octroyé par type d'entreprise (millions d'euros)  

Nombre Croiss. trim. Nombre Croiss. trim. Nombre Croiss. trim. Nombre Croiss. trim. Nombre Croiss. trim.

2005 Q1 13.310 38.486 29.865 52.051 133.713

0,94% 3,69% 1,61% 3,39% 2,83%

2005 Q2 13.435 39.906 30.346 53.814 137.500

-0,77% 1,89% 2,63% -2,42% 0,10%

2005 Q3 13.332 40.658 31.145 52.509 137.644

-0,41% 3,28% 0,88% 0,18% 1,20%

2005 Q4 13.277 41.993 31.418 52.605 139.292

0,43% 1,42% 4,56% -6,87% -1,09%

2006 Q1 13.334 42.590 32.852 48.992 137.768

0,60% 2,57% 0,99% 0,50% 1,27%

2006 Q2 13.415 43.684 33.177 49.236 139.511

-0,86% 1,70% 1,47% 3,12% 1,90%

2006 Q3 13.299 44.426 33.665 50.772 142.162

0,67% 3,60% 4,79% 0,03% 2,33%

2006 Q4 13.388 46.025 35.279 50.788 145.479

0,01% 2,01% 3,35% 1,48% 1,97%

2007 Q1 13.389 46.949 36.461 51.541 148.340

1,74% 3,45% -5,17% 1,76% 0,59%

2007 Q2 13.622 48.570 34.577 52.449 149.218

-0,49% 1,10% 0,24% -4,34% -1,15%

2007 Q3 13.555 49.104 34.661 50.175 147.496

-0,60% 2,16% 2,94% 2,49% 2,20%

2007 Q4 13.475 50.163 35.681 51.424 150.742

1,02% 2,42% 2,46% -3,50% 0,29%

2008 Q1 13.612 51.377 36.558 49.626 151.174

1,50% 2,11% 5,96% -0,27% 2,20%

2008 Q2 13.816 52.460 38.736 49.490 154.502

-0,36% 0,50% 1,01% 5,55% 2,17%

2008 Q3 13.766 52.723 39.126 52.236 157.851

-0,62% -0,04% 0,53% -1,22% -0,34%

2008 Q4 13.681 52.700 39.335 51.596 157.312

-0,15% 1,22% -0,68% 9,42% 3,32%

2009 Q1 13.661 53.345 39.069 56.458 162.533

0,34% 0,15% 3,22% 4,71% 2,48%

2009 Q2 13.708 53.423 40.326 59.114 166.571

-2,07% 0,99% -3,45% -2,92% -1,72%

2009 Q3 13.424 53.954 38.935 57.390 163.703

-1,32% 0,36% -1,98% 0,07% -0,44%

2009 Q4 13.247 54.149 38.163 57.430 162.990

0,82% 0,83% -2,00% 0,24% -0,04%

2010 Q1 13.355 54.601 37.402 57.567 162.924

Petites sociétés Grandes sociétés TotalIndépendants Sociétés moyennes
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Figure 13 : Evolution du montant moyen octroyé aux indépendants et petites sociétés 
(euros)  

 

Tableau 4 : Evolution du montant mo yen octroyé (euros)  

Montant Croiss. trim. Montant Croiss. trim. Montant Croiss. trim. Montant Croiss. trim.

2005 Q1 73.903 228.836 2.777.124 13.197.633

1,07% 1,33% 1,09% 4,12%

2005 Q2 74.692 231.890 2.807.471 13.742.007

1,27% 1,28% 2,98% -1,47%

2005 Q3 75.637 234.869 2.891.271 13.540.243

0,22% 1,64% 1,39% 0,91%

2005 Q4 75.801 238.721 2.931.342 13.663.532

-0,57% -1,10% 1,51% -6,89%

2006 Q1 75.369 236.087 2.975.471 12.721.775

0,78% 1,15% 0,92% 1,08%

2006 Q2 75.959 238.805 3.002.966 12.858.680

0,68% 1,21% 1,84% 5,10%

2006 Q3 76.475 241.695 3.058.206 13.513.956

1,51% 1,66% 5,92% 1,11%

2006 Q4 77.628 245.697 3.239.254 13.663.573

-1,07% -0,30% 3,87% 1,10%

2007 Q1 76.800 244.963 3.364.513 13.814.229

1,73% 2,50% -4,53% 1,46%

2007 Q2 78.131 251.098 3.211.977 14.016.265

1,44% 1,00% 1,71% -2,22%

2007 Q3 79.259 253.618 3.266.840 13.705.325

2,47% 1,97% 4,14% 3,79%

2007 Q4 81.216 258.612 3.402.031 14.225.202

-0,15% 1,08% 3,73% -1,70%

2008 Q1 81.097 261.414 3.528.778 13.983.144

3,37% 2,04% 6,53% -0,02%

2008 Q2 83.834 266.741 3.759.364 13.980.143

1,94% 1,30% 3,18% 6,60%

2008 Q3 85.457 270.220 3.878.837 14.903.151

0,60% 0,67% 2,02% 1,26%

2008 Q4 85.969 272.028 3.957.202 15.091.035

-0,13% 0,60% 2,48% 5,15%

2009 Q1 85.859 273.657 4.055.322 15.867.772

1,16% -0,95% 1,23% 5,51%

2009 Q2 86.853 271.051 4.105.236 16.741.478

0,36% -0,50% -4,76% -4,17%

2009 Q3 87.164 269.708 3.909.902 16.044.111

-0,56% 0,78% -1,12% 1,78%

2009 Q4 86.673 271.807 3.866.221 16.329.359

0,74% 0,79% -0,10% 2,48%

2010 Q1 87.318 273.963 3.862.242 16.734.559

Sociétés moyennes Grandes sociétésPetites sociétésIndépendants
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Tableau 5: Importance des types de crédit par catégorie d'entreprise sur base du montant de 
crédit octroyé  (2010 Q1)  

 
Absolu (1.000 euros) 

Type d'entreprise

Avances en 

comptes 

courants 

Pr°ts ¨ terme Ò 

1 an 

Prêts à taux de 

chargement 

forfaitaire 

Prêts à terme > 

1 an

Prêts 

hypothécaires 

Autres crédits 

à décaissement
Total

Indépendants 1.022.245 761.596 1.075.338 9.611.665 863.996 19.732 13.354.572

Petites sociétés 4.372.026 10.603.139 3.874.299 34.654.491 781.515 179.038 54.464.508

Sociétés moyennes 2.078.171 14.076.018 676.669 19.027.519 28.776 156.823 36.043.976

Grandes sociétés 5.665.423 20.880.100 120.274 29.306.971 2.312 172.000 56.147.080

Total 13.137.865 46.320.853 5.746.580 92.600.646 1.676.599 527.593 160.010.136  
 
Proportionnel  

Type d'entreprise

Avances en 

comptes 

courants 

Pr°ts ¨ terme Ò 

1 an 

Prêts à taux de 

chargement 

forfaitaire 

Prêts à terme > 

1 an

Prêts 

hypothécaires 

Autres crédits à 

décaissement
Total

Indépendants 7,7% 5,7% 8,1% 72,0% 6,5% 0,1% 100%

Petites sociétés 8,0% 19,5% 7,1% 63,6% 1,4% 0,3% 100%

Sociétés moyennes 5,8% 39,1% 1,9% 52,8% 0,1% 0,4% 100%

Grandes sociétés 10,1% 37,2% 0,2% 52,2% 0,0% 0,3% 100%

Total 8,2% 28,9% 3,6% 57,9% 1,0% 0,3% 100%  
 

Croissance trimestrielle  

Type d'entreprise

Avances en 

comptes 

courants 

Pr°ts ¨ terme Ò 

1 an 

Prêts à taux de 

chargement 

forfaitaire 

Prêts à terme > 

1 an

Prêts 

hypothécaires 

Autres crédits à 

décaissement
Total

Indépendants -1,9% 0,8% 4,2% 0,7% 2,3% -14,4% 0,8%

Petites sociétés 0,7% 0,2% 2,9% 0,9% -0,8% 1,5% 0,8%

Sociétés moyennes 18,3% -17,0% -5,1% 10,7% -1,2% 0,1% -2,0%

Grandes sociétés 37,2% -8,5% -7,8% 1,7% -23,2% 3,6% 0,2%

Total 16,6% -9,4% 1,9% 3,0% 0,7% 1,7% 0,0%  
 
Croissance annuelle 

Type d'entreprise

Avances en 

comptes 

courants 

Pr°ts ¨ terme Ò 

1 an 

Prêts à taux de 

chargement 

forfaitaire 

Prêts à terme > 

1 an

Prêts 

hypothécaires 

Autres crédits à 

décaissement
Total

Indépendants -21,2% 7,4% -2,6% -1,1% 7,0% -7,8% -2,2%

Petites sociétés -5,9% -5,5% 8,0% 5,2% 4,3% 61,3% 2,4%

Sociétés moyennes -17,7% -21,5% 0,9% 11,3% 4,2% 84,9% -4,3%

Grandes sociétés -7,8% -7,4% 4,3% 7,3% -27,8% 367,9% 2,0%

Total -10,1% -11,6% 4,9% 6,3% 5,6% 150,1% 0,2%  
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Tableau 6 : Montant de crédit octroyé par secteur (2010 Q1, 1.000 euros en proportionnel)  

Nombre % Nombre % Nombre % Nombre % Nombre %

Section A - Agriculture, sylviculture et pêche - 01-03 5.387.449 40,3% 1.457.878 2,7% 91.120 0,2% 35.640 0,1% 6.972.087 4,3%

Section B - Industries extractives - 06-08 2.131 0,0% 35.853 0,1% 33.554 0,1% 91.576 0,2% 163.114 0,1%

Section C - Industrie manufacturière - 10-33 470.295 3,5% 4.047.354 7,4% 3.939.292 10,5% 13.827.355 24,0% 22.284.296 13,7%

Section D - Production et distribution d'électricité, de gaz, de vapeur et d'air conditionné - 35 602 0,0% 165.456 0,3% 444.023 1,2% 7.855.678 13,6% 8.465.759 5,2%

Section E - Procuction et distribution d'eau, assainissement, gestion des déchets et dépollution- 36-39 4.162 0,0% 215.116 0,4% 816.501 2,2% 2.768.495 4,8% 3.804.274 2,3%

Section F - Construction - 41-43 549.258 4,1% 6.795.505 12,4% 2.867.806 7,7% 2.592.479 4,5% 12.805.048 7,9%

Section G - Commerce de gros et de détail; réparation de véhicules autom et de motocycles - 45-47 2.067.262 15,5% 12.539.627 23,0% 5.105.921 13,7% 12.758.634 22,2% 32.471.444 19,9%

Section H - Transports et entreposage - 49-53 547.865 4,1% 1.772.689 3,2% 1.704.453 4,6% 2.703.075 4,7% 6.728.082 4,1%

Section I - Hébergement et restauration - 55-56 645.024 4,8% 2.077.336 3,8% 205.517 0,5% 188.993 0,3% 3.116.870 1,9%

Section J - Information et communication - 58-63 28.533 0,2% 1.017.913 1,9% 329.441 0,9% 884.350 1,5% 2.260.237 1,4%

Section K - Activités financières et d'assurance - 64-66 102.084 0,8% 1.465.386 2,7% 13.128.030 35,1% 7.169.464 12,5% 21.864.964 13,4%

Section L - Activités immobilières - 68 63.804 0,5% 10.082.564 18,5% 4.181.616 11,2% 3.676.217 6,4% 18.004.201 11,1%

Section M - Activités spécialisées, scientifiques et techniques - 69-75 412.719 3,1% 6.424.169 11,8% 1.714.577 4,6% 499.572 0,9% 9.051.037 5,6%

Section N - Activités de services administratifs et de soutien - 77-82 714.442 5,3% 2.660.325 4,9% 947.771 2,5% 1.026.776 1,8% 5.349.314 3,3%

Section O - Administration publique et défense; sécurité sociale obligatoire - 84 2.010 0,0% 24.017 0,0% 271.654 0,7% 204.618 0,4% 502.299 0,3%

Section P - Enseignement - 85 7.271 0,1% 77.218 0,1% 3.623 0,0% 0 0,0% 88.112 0,1%

Section Q - Santé humaine et action sociale - 86-88 597.052 4,5% 2.477.732 4,5% 373.459 1,0% 593.985 1,0% 4.042.228 2,5%

Section R - Arts, spectacles et activités récréatives - 90-93 92.455 0,7% 600.497 1,1% 144.952 0,4% 42.063 0,1% 879.967 0,5%

Section S - Autres activités de services - 94-96 267.701 2,0% 596.633 1,1% 49.923 0,1% 31.161 0,1% 945.418 0,6%

Section T - Activités ménages comme employeurs ou product. de biens et serv. pr usage propre - 97-98 1.392.331 10,4% 4.421 0,0% 0 0,0% 0 0,0% 1.396.752 0,9%

Section U - Activités des organismes extra-territoriaux - 99 122 0,0% 62.858 0,1% 1.048.722 2,8% 616.753 1,1% 1.728.455 1,1%

Total 13.354.572 100% 54.600.547 100% 37.401.955 100% 57.566.884 100% 162.923.958 100%

Secteurs
Indépendants Petites sociétés Sociétés moyennes Grandes sociétés Total
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8.  Montant de crédit prélevé  

Figure 14 : Répartition du montant de crédit prélevé par type d'entreprise (2010 Q1, million s 
dõeuros) 

 

Figure 15 : Evolution du montant de crédit prélevé  : en total et  par type d'entreprise (millions 
d'euros) 

 

 



 17 

Tableau 7 : Evolution du montant de cr®dit pr®lev® (millions dõeuros) 

Nombre Croiss. trim. Nombre Croiss. trim. Nombre Croiss. trim. Nombre Croiss. trim. Nombre Croiss. trim.

2005 Q1 11.314 32.429 16.375 28.302 88.419

0,56% 2,64% 6,15% 3,49% 3,30%

2005 Q2 11.378 33.286 17.381 29.290 91.336

-0,93% 1,56% 1,21% 0,29% 0,78%

2005 Q3 11.272 33.806 17.592 29.375 92.045

-0,86% 2,88% -0,34% -0,15% 0,84%

2005 Q4 11.175 34.781 17.532 29.332 92.820

0,27% 0,97% 4,02% -8,52% -1,54%

2006 Q1 11.205 35.118 18.237 26.832 91.392

1,12% 2,87% 1,33% 2,20% 2,15%

2006 Q2 11.331 36.124 18.480 27.422 93.357

-1,30% 1,34% 4,17% -1,46% 0,76%

2006 Q3 11.184 36.610 19.251 27.020 94.065

-0,64% 2,84% 1,11% 0,63% 1,44%

2006 Q4 11.112 37.648 19.465 27.190 95.415

-0,19% 2,82% 1,98% 3,08% 2,37%

2007 Q1 11.091 38.710 19.850 28.026 97.677

1,52% 2,20% 4,29% 3,06% 2,80%

2007 Q2 11.260 39.563 20.701 28.885 100.409

0,27% 2,18% 2,84% -0,60% 1,30%

2007 Q3 11.291 40.425 21.288 28.712 101.717

-0,97% 3,46% 5,24% 1,86% 2,89%

2007 Q4 11.181 41.822 22.404 29.247 104.654

0,39% 2,01% 1,95% 1,37% 1,65%

2008 Q1 11.224 42.665 22.840 29.649 106.378

2,18% 2,43% 6,28% 0,40% 2,66%

2008 Q2 11.469 43.700 24.276 29.767 109.212

-0,26% 0,52% 0,90% 6,93% 2,27%

2008 Q3 11.440 43.927 24.495 31.829 111.691

-0,45% 0,91% 4,04% 3,40% 2,17%

2008 Q4 11.389 44.328 25.483 32.910 114.110

0,11% 1,23% -0,46% 3,23% 1,32%

2009 Q1 11.401 44.872 25.367 33.974 115.614

1,03% 1,89% 4,70% 1,88% 2,42%

2009 Q2 11.518 45.722 26.559 34.614 118.412

-1,08% 1,51% -5,17% -0,67% -0,88%

2009 Q3 11.394 46.411 25.186 34.380 117.370

-0,17% 1,37% -1,85% -5,89% -1,60%

2009 Q4 11.374 47.046 24.719 32.357 115.496

0,40% 0,52% -0,63% 0,35% 0,21%

2010 Q1 11.420 47.288 24.564 32.471 115.744

TotalPetites sociétés Sociétés moyennes Grandes sociétésIndépendants
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Figure 16 : Evolution du montant moyen prélevé par les indépendants et petites sociétés (euros) 

 

Tableau 8 : Evolution du montant moyen prélevé (euros)  

Montant Croiss. trim. Montant Croiss. trim. Montant Croiss. trim. Montant Croiss. trim.

2005 Q1 62.820 192.821 1.522.645 7.175.887

0,69% 0,31% 5,61% 4,23%

2005 Q2 63.257 193.427 1.608.028 7.479.555

1,10% 0,96% 1,56% 1,27%

2005 Q3 63.952 195.283 1.633.128 7.574.907

-0,24% 1,25% 0,16% 0,58%

2005 Q4 63.800 197.723 1.635.797 7.618.641

-0,73% -1,55% 0,98% -8,55%

2006 Q1 63.336 194.666 1.651.764 6.967.585

1,30% 1,44% 1,27% 2,78%

2006 Q2 64.161 197.478 1.672.687 7.161.593

0,24% 0,86% 4,55% 0,42%

2006 Q3 64.313 199.170 1.748.780 7.192.010

0,19% 0,91% 2,20% 1,71%

2006 Q4 64.434 200.977 1.787.212 7.315.011

-1,26% 0,50% 2,49% 2,69%

2007 Q1 63.619 201.977 1.831.682 7.511.667

1,51% 1,27% 4,98% 2,76%

2007 Q2 64.583 204.534 1.922.950 7.719.124

2,22% 2,08% 4,34% 1,60%

2007 Q3 66.017 208.795 2.006.448 7.842.716

2,08% 3,27% 6,46% 3,16%

2007 Q4 67.390 215.615 2.136.113 8.090.560

-0,77% 0,68% 3,21% 3,26%

2008 Q1 66.869 217.085 2.204.661 8.354.234

4,08% 2,35% 6,86% 0,65%

2008 Q2 69.595 222.196 2.355.942 8.408.832

2,04% 1,32% 3,07% 8,00%

2008 Q3 71.015 225.138 2.428.356 9.081.153

0,77% 1,63% 5,57% 6,00%

2008 Q4 71.563 228.813 2.563.702 9.625.712

0,13% 0,60% 2,70% -0,80%

2009 Q1 71.653 230.192 2.633.029 9.548.647

1,85% 0,78% 2,69% 2,66%

2009 Q2 72.976 231.979 2.703.746 9.802.784

1,38% 0,01% -6,46% -1,95%

2009 Q3 73.980 231.998 2.529.210 9.611.529

0,60% 1,79% -0,99% -4,28%

2009 Q4 74.423 236.151 2.504.234 9.200.137

0,33% 0,47% 1,29% 2,60%

2010 Q1 74.668 237.273 2.536.575 9.439.319

Grandes sociétésIndépendants Petites sociétés Sociétés moyennes
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Tableau 9: Importance des types de crédit par catégorie d'entreprise sur base du montant de 
crédit préle vé (2010 Q1) 

Absolu (1.000 euro) 

Type d'entreprise

Avances en 

comptes 

courants 

Pr°ts ¨ terme Ò 

1 an 

Prêts à taux de 

chargement 

forfaitaire 

Prêts à terme > 

1 an

Prêts 

hypothécaires 

Autres crédits 

à décaissement
Total

Indépendants 632.496 591.066 981.838 8.332.918 863.510 18.037 11.419.865

Petites sociétés 2.648.541 7.677.176 3.723.020 32.350.117 783.461 103.802 47.286.117

Sociétés moyennes 1.349.092 5.153.776 673.129 17.229.386 44.462 114.347 24.564.192

Grandes sociétés 3.441.393 6.580.320 112.460 22.288.561 8.639 39.885 32.471.258

Total 8.071.522 20.002.338 5.490.447 80.200.982 1.700.072 276.071 115.741.432  
 
Proportionnel 

Type d'entreprise

Avances en 

comptes 

courants 

Pr°ts ¨ terme Ò 

1 an 

Prêts à taux de 

chargement 

forfaitaire 

Prêts à terme > 

1 an

Prêts 

hypothécaires 

Autres crédits à 

décaissement
Total

Indépendants 5,5% 5,2% 8,6% 73,0% 7,6% 0,2% 100%

Petites sociétés 5,6% 16,2% 7,9% 68,4% 1,7% 0,2% 100%

Sociétés moyennes 5,5% 21,0% 2,7% 70,1% 0,2% 0,5% 100%

Grandes sociétés 10,6% 20,3% 0,3% 68,6% 0,0% 0,1% 100%

Total 7,0% 17,3% 4,7% 69,3% 1,5% 0,2% 100%  
 
Croissance trimestrielle  

Type d'entreprise

Avances en 

comptes 

courants 

Pr°ts ¨ terme Ò 

1 an 

Prêts à taux de 

chargement 

forfaitaire 

Prêts à terme > 

1 an

Prêts 

hypothécaires 

Autres crédits à 

décaissement
Total

Indépendants -3,9% 5,7% -2,0% 0,4% 2,8% -9,4% 0,4%

Petites sociétés 0,3% -0,6% 0,3% 0,9% -1,1% -10,2% 0,5%

Sociétés moyennes 2,6% -31,6% -5,7% 15,0% -4,9% -10,6% -0,6%

Grandes sociétés 4,8% -11,5% -12,6% 4,0% -8,4% -44,7% 0,4%

Total 2,2% -14,0% -1,2% 4,5% 0,7% -17,7% 0,2%  
 
Croissance annuelle 

Type d'entreprise

Avances en 

comptes 

courants 

Pr°ts ¨ terme Ò 

1 an 

Prêts à taux de 

chargement 

forfaitaire 

Prêts à terme > 

1 an

Prêts 

hypothécaires 

Autres crédits à 

décaissement
Total

Indépendants -4,7% 14,2% -0,7% -1,0% 7,4% 31,7% 0,2%

Petites sociétés 0,4% -0,1% 8,9% 6,9% -7,4% 5,5% 5,2%

Sociétés moyennes -25,2% -35,6% 3,0% 16,7% 8,6% 25,9% -3,2%

Grandes sociétés -24,4% -27,2% 8,4% 10,4% 5,6% -53,6% -4,4%

Total -16,4% -20,8% 6,3% 8,9% 0,0% -4,3% 0,1%  
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Tableau 10 : Montant de crédit prélevé par secteur  (2010 Q1, 1.000 euros et proportionnel)  

 

Nombre % Nombre % Nombre % Nombre % Nombre %

Section A - Agriculture, sylviculture et pêche - 01-03 4.231.237 37,1% 1.249.992 2,6% 76.436 0,3% 12.851 0,0% 5.570.516 4,8%

Section B - Industries extractives - 06-08 1.881 0,0% 32.151 0,1% 22.383 0,1% 53.001 0,2% 109.416 0,1%

Section C - Industrie manufacturière - 10-33 417.905 3,7% 3.461.077 7,3% 2.618.609 10,7% 5.859.353 18,0% 12.356.944 10,7%

Section D - Production et distribution d'électricité, de gaz, de vapeur et d'air conditionné - 35 589 0,0% 113.871 0,2% 322.069 1,3% 5.448.970 16,8% 5.885.499 5,1%

Section E - Procuction et distribution d'eau, assainissement, gestion des déchets et dépollution- 36-39 3.431 0,0% 186.041 0,4% 639.258 2,6% 1.874.875 5,8% 2.703.605 2,3%

Section F - Construction - 41-43 483.422 4,2% 5.680.406 12,0% 1.907.679 7,8% 1.199.562 3,7% 9.271.069 8,0%

Section G - Commerce de gros et de détail; réparation de véhicules autom et de motocycles - 45-47 1.789.381 15,7% 10.383.095 22,0% 3.276.970 13,3% 6.104.155 18,8% 21.553.601 18,6%

Section H - Transports et entreposage - 49-53 531.436 4,7% 1.574.630 3,3% 1.275.711 5,2% 1.832.379 5,6% 5.214.156 4,5%

Section I - Hébergement et restauration - 55-56 607.076 5,3% 1.934.903 4,1% 174.557 0,7% 146.020 0,4% 2.862.556 2,5%

Section J - Information et communication - 58-63 26.919 0,2% 890.383 1,9% 225.703 0,9% 377.650 1,2% 1.520.655 1,3%

Section K - Activités financières et d'assurance - 64-66 89.029 0,8% 1.269.473 2,7% 7.216.877 29,4% 4.991.863 15,4% 13.567.242 11,7%

Section L - Activités immobilières - 68 54.436 0,5% 8.924.055 18,9% 3.513.079 14,3% 3.108.474 9,6% 15.600.044 13,5%

Section M - Activités spécialisées, scientifiques et techniques - 69-75 360.313 3,2% 5.705.383 12,1% 1.353.317 5,5% 208.998 0,6% 7.628.011 6,6%

Section N - Activités de services administratifs et de soutien - 77-82 621.694 5,4% 2.409.867 5,1% 704.727 2,9% 555.448 1,7% 4.291.736 3,7%

Section O - Administration publique et défense; sécurité sociale obligatoire - 84 1.538 0,0% 16.690 0,0% 181.190 0,7% 141.819 0,4% 341.237 0,3%

Section P - Enseignement - 85 6.340 0,1% 59.832 0,1% 2.974 0,0% 0 0,0% 69.146 0,1%

Section Q - Santé humaine et action sociale - 86-88 477.732 4,2% 2.223.588 4,7% 278.015 1,1% 393.028 1,2% 3.372.363 2,9%

Section R - Arts, spectacles et activités récréatives - 90-93 82.716 0,7% 555.448 1,2% 117.383 0,5% 35.463 0,1% 791.010 0,7%

Section S - Autres activités de services - 94-96 240.680 2,1% 555.095 1,2% 39.765 0,2% 25.185 0,1% 860.725 0,7%

Section T - Activités ménages comme employeurs ou product. de biens et serv. pr usage propre - 97-98 1.392.004 12,2% 4.155 0,0% 0 0,0% 0 0,0% 1.396.159 1,2%

Section U - Activités des organismes extra-territoriaux - 99 106 0,0% 58.123 0,1% 617.490 2,5% 102.164 0,3% 777.883 0,7%

Total 11.419.865 100% 47.288.258 100% 24.564.192 100% 32.471.258 100% 115.743.573 100%

Grandes sociétés Total
Secteurs

Indépendants Petites sociétés Sociétés moyennes
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9.  Degré d'utilisation  

 

Figure 17 : Evolution du degré d'utilisation par type d'entreprise (en pourcentage)  
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Tableau 11 : Evolution du degré d'utilisation (en pourcentage)  

Indépendants Petites sociétés Sociétés moyennes Grandes sociétés Total

2005 Q1 85,0% 84,3% 54,8% 54,4% 66,1%

2005 Q2 84,7% 83,4% 57,3% 54,4% 66,4%

2005 Q3 84,6% 83,1% 56,5% 55,9% 66,9%

2005 Q4 84,2% 82,8% 55,8% 55,8% 66,6%

2006 Q1 84,0% 82,5% 55,5% 54,8% 66,3%

2006 Q2 84,5% 82,7% 55,7% 55,7% 66,9%

2006 Q3 84,1% 82,4% 57,2% 53,2% 66,2%

2006 Q4 83,0% 81,8% 55,2% 53,5% 65,6%

2007 Q1 82,8% 82,5% 54,4% 54,4% 65,8%

2007 Q2 82,7% 81,5% 59,9% 55,1% 67,3%

2007 Q3 83,3% 82,3% 61,4% 57,2% 69,0%

2007 Q4 83,0% 83,4% 62,8% 56,9% 69,4%

2008 Q1 82,5% 83,0% 62,5% 59,7% 70,4%

2008 Q2 83,0% 83,3% 62,7% 60,1% 70,7%

2008 Q3 83,1% 83,3% 62,6% 60,9% 70,8%

2008 Q4 83,2% 84,1% 64,8% 63,8% 72,5%

2009 Q1 83,5% 84,1% 64,9% 60,2% 71,1%

2009 Q2 84,0% 85,6% 65,9% 58,6% 71,1%

2009 Q3 84,9% 86,0% 64,7% 59,9% 71,7%

2009 Q4 85,9% 86,9% 64,8% 56,3% 70,9%

2010 Q1 85,5% 86,6% 65,7% 56,4% 71,0%  
 

Tableau 12 : Degré d'utilisation par catégorie d'entreprise et par type de crédit  

Type d'entreprise

Avances en 

comptes 

courants 

Pr°ts ¨ terme Ò 

1 an 

Prêts à taux de 

chargement 

forfaitaire 

Prêts à terme > 

1 an

Autres crédits 

à décaissement
Total

Indépendants 61,87% 77,61% 91,31% 86,70% 91,41% 85,51%

Petites sociétés 60,58% 72,40% 96,10% 93,35% 57,98% 86,82%

Sociétés moyennes 64,92% 36,61% 100,00% 90,55% 72,91% 68,15%

Grandes sociétés 60,74% 31,51% 93,50% 76,05% 23,19% 57,83%

Total 61,44% 43,18% 95,54% 86,61% 52,33% 72,33%  
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Tableau 13 : Degré d'utilisation par secteur (2010 Q1, en pourcentage)  

 

Secteurs Indépendants Petites sociétés
Sociétés 

moyennes
Grandes sociétés Total

Section A - Agriculture, sylviculture et pêche - 01-03 78,5% 85,7% 83,9% 36,1% 79,9%

Section B - Industries extractives - 06-08 88,3% 89,7% 66,7% 57,9% 67,1%

Section C - Industrie manufacturière - 10-33 88,9% 85,5% 66,5% 42,4% 55,5%

Section D - Production et distribution d'électricité, de gaz, de vapeur et d'air conditionné - 35 97,8% 68,8% 72,5% 69,4% 69,5%

Section E - Procuction et distribution d'eau, assainissement, gestion des déchets et dépollution- 36-39 82,4% 86,5% 78,3% 67,7% 71,1%

Section F - Construction - 41-43 88,0% 83,6% 66,5% 46,3% 72,4%

Section G - Commerce de gros et de détail; réparation de véhicules autom et de motocycles - 45-47 86,6% 82,8% 64,2% 47,8% 66,4%

Section H - Transports et entreposage - 49-53 97,0% 88,8% 74,8% 67,8% 77,5%

Section I - Hébergement et restauration - 55-56 94,1% 93,1% 84,9% 77,3% 91,8%

Section J - Information et communication - 58-63 94,3% 87,5% 68,5% 42,7% 67,3%

Section K - Activités financières et d'assurance - 64-66 87,2% 86,6% 55,0% 69,6% 62,1%

Section L - Activités immobilières - 68 85,3% 88,5% 84,0% 84,6% 86,6%

Section M - Activités spécialisées, scientifiques et techniques - 69-75 87,3% 88,8% 78,9% 41,8% 84,3%

Section N - Activités de services administratifs et de soutien - 77-82 87,0% 90,6% 74,4% 54,1% 80,2%

Section O - Administration publique et défense; sécurité sociale obligatoire - 84 76,5% 69,5% 66,7% 69,3% 67,9%

Section P - Enseignement - 85 87,2% 77,5% 82,1% - 78,5%

Section Q - Santé humaine et action sociale - 86-88 80,0% 89,7% 74,4% 66,2% 83,4%

Section R - Arts, spectacles et activités récréatives - 90-93 89,5% 92,5% 81,0% 84,3% 89,9%

Section S - Autres activités de services - 94-96 89,9% 93,0% 79,7% 80,8% 91,0%

Section T - Activités ménages comme employeurs ou product. de biens et serv. pr usage propre - 97-98 100,0% 94,0% - - 100,0%

Section U - Activités des organismes extra-territoriaux - 99 86,9% 92,5% 58,9% 16,6% 45,0%

 Degré d'utilisation par type d'entreprise 85,5% 86,6% 65,7% 56,4% 71,0%
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Figure 18: Pourcentage de croissance annuelle crédit octroyé et prélevé, indépendants et petites 
entreprises 

 

Figure 19: Pourcentage de croissance annuelle crédit octroyé et prélevé, moyen nes et grandes 
entreprises 

 

 

 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 








